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			La transparence : pour quoi faire ?


			PENDANT LONGTEMPS, « LA TRANSPARENCE N’ÉTAIT PAS DANS L’ADN DE NOTRE PAYS1 ». La neutralité de la décision publique n’était pas pour autant ignorée, mais c’est une approche différente qui guidait l’action des pouvoirs publics : les années 1990 se sont en effet caractérisées par la lutte contre la corruption et le trafic d’influence.


			Ce mouvement a connu une évolution radicale à l’orée des années 2010. La transparence s'est inscrite à l’agenda public sous la pression liée à des affaires relevant des domaines politique et sanitaire et est devenue une revendication permanente de la société civile et des médias. Une problématique nouvelle s’est imposée : l’action publique ne doit pas se limiter à lutter contre des comportements répréhensibles pénalement, mais contre tous les conflits d’intérêts qui peuvent exister entre les secteurs public et privé lucratif.


			Confrontés à plusieurs « affaires », les pouvoirs publics ont ainsi dû apporter une réponse aux revendications de la société civile relayée par les médias. La première étape a consisté à créer une commission de réflexion placée sous l’autorité du vice-président du Conseil d’État, Jean-Marc Sauvé. La lettre de mission était claire, il s’agissait de « faire toute proposition pour prévenir ou régler les situations de conflit d’intérêts dans lesquelles peuvent se trouver les membres du gouvernement, les responsables des établissements publics et des entreprises publiques ainsi que, le cas échéant, les autres agents publics dont la nature particulière des missions le justifierait ». La commission était également invitée à préconiser « d’autres mesures qui lui paraîtraient de nature à améliorer les règles déontologiques applicables » à ces personnes2.


			Le travail de cette commission servira de support à l’édifice législatif des années 2010-2017. Cette construction ne sera pas linéaire mais soumise aux urgences nées des deux autres crises majeures auxquelles les pouvoirs publics devront faire face : l’affaire du Mediator, puis l’affaire Cahuzac. De ces crises vont émerger des priorités : élaborer une politique de transparence dans le domaine de la santé d’abord, bâtir un cadre général pour l’ensemble de l’action publique, ensuite.


			Le besoin de transparence emprunte donc une voie prioritaire qui est de débusquer les conflits d’intérêts, en tout cas les prévenir afin de restaurer la confiance dans la décision publique :


			« L’heure est à l’éradication des conflits d’intérêts partout où ils sont nichés dans l’expertise scientifique, les affaires, la vie publique et politique3. »


			Durant cette période, experts, personnalités politiques, citoyens ou encore médias se sont emparés du terme « transparence », lui donnant une dimension très large et quasi générique.


			Ce mouvement repose sur un paradoxe sémantique. Littéralement, la transparence est la qualité de ce qui est transparent, donc invisible. Ce n’est que dans un second temps, en lien avec la glasnost des années Gorbatchev, que la transparence s’est vue définir dans les dictionnaires comme la « parfaite accessibilité de l’information dans les domaines qui regardent l’opinion publique ».


			Le terme « transparence » a connu un succès immédiat dans les sphères médiatique et politique, et même dans la vie quotidienne. Initialement conçue comme un instrument visant à lutter contre les conflits d’intérêts par le biais de la publicité des liens des acteurs publics, la transparence désigne désormais une politique globale. Elle englobe à la fois son objet premier mais également les questions de déontologie, de traçabilité ou de financement de l’action publique, s’appuie sur des obligations déclaratives et dispose d’une Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) chargée d’assurer le respect de cette réglementation.


			Dans cet environnement en mutation rapide depuis le début des années 2010, la politique de santé occupe une place à part, car il s’agit du secteur de l’action publique qui a conçu le premier une politique de transparence moderne et qui dispose probablement d’une des législations les plus complètes en la matière.


			La santé : secteur hautement sensible


			Des raisons objectives et simples expliquent pourquoi le sujet de la transparence est plus sensible dans le secteur de la santé que dans d’autres champs de l’action publique.


			Premièrement, il y a l’objet même de cette politique : soigner les malades. Il est donc indispensable de s’assurer que cette politique est menée dans l’intérêt des patients et en dehors de tout conflit d’intérêts.


			Deuxièmement, c’est une politique largement solvabilisée par des financements publics et il est donc là aussi légitime de s’assurer de leur bon usage.


			C’est dans ce paysage spécifique que l’année 2010 va avoir l’effet d’un détonateur. Elle a en effet été marquée principalement par la publication du livre du docteur Irène Frachon, Mediator 150mg. Combien de morts4?, qui met en cause toute la chaîne du médicament. Dénonçant la proximité entre industrie, autorités sanitaires et professionnels de santé, ce livre va servir de catalyseur au débat sur la transparence et la prévention des conflits d’intérêts dans ce secteur, prioritairement dans celui des produits de santé.


			À la suite de cette publication, les pouvoirs publics saisissent l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) qui va produire deux rapports, dont le premier, Enquête sur le Mediator5, comporte deux parties principales ainsi intitulées : « I. Dès l’origine, une stratégie de positionnement du Mediator par les laboratoires Servier en décalage avec la réalité pharmacologique de ce médicament ; II. L’incompréhensible tolérance de l’agence à l’égard du Mediator. » Ces titres donnent la toile de fond : les relations entre industrie et autorités de santé doivent être revues et exemptes de toute suspicion, donc être transparentes et lavées de tout soupçon de conflits d’intérêts.


			Cette affaire est à l’origine d’une loi dite « de crise sanitaire », celle du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits de santé (ou loi Mediator).


			Avec cette crise, la question de la prévention des conflits d’intérêts dans le domaine de la santé éclipse un temps les travaux de la commission Sauvé qui couvrent tous les secteurs de l’action publique. Ces travaux ont cependant nourri la loi Mediator et ont ensuite servi de socle à la construction d’édifices législatifs qui traiteront, tant du point de vue du calendrier de mise en œuvre que des dispositifs retenus, le champ de la santé de façon autonome par rapport aux autres secteurs de l’action publique.


			Cette situation est à l’origine de la relative complexité des dispositions en vigueur et de quelques problèmes d’articulation entre les différents champs de l’action publique.


			Un changement de paradigme dans l’expertise et la décision publique


			En réponse à la crise de confiance provoquée notamment par l’affaire du Mediator, la transparence devient l’une des conditions premières du fonctionnement de l’expertise sanitaire mais plus largement du processus décisionnel. Plus qu’un enjeu, la transparence devient une exigence : 


			« La transparence permet la mise en œuvre effective des principes et des valeurs qui fondent l’action publique et elle renforce ce faisant la confiance des citoyens dans les institutions : elle en est même un pilier. Elle est aussi un gage de probité du secteur public6. » 


			Dans le domaine de la santé, ces impératifs doivent guider la politique sectorielle de prévention des conflits d’intérêts, avec une acuité particulière lorsque des décisions peuvent directement impacter la santé des personnes (autorisation, évaluation d’un médicament notamment).


			Avec l’affaire du Mediator, au-delà des décideurs publics, c’est bel et bien le fonctionnement de l’expertise sanitaire qui a été profondément remis en question ; en première ligne, des experts, à la fois conseillers de laboratoires pharmaceutiques et membres de commissions de l’Agence en charge d’évaluer des médicaments et d’autoriser des mises sur le marché (aujourd’hui l’ANSM). Pierre Le Coz, professeur agrégé en philosophie, notait qu’« à l’évidence, l’expert sanitaire a perdu son innocence. Il est entré dans une “ère du soupçon”7 ».


			Ce sont d’abord les procédures de mise sur le marché des médicaments qui ont été interrogées et notamment la collaboration entre professionnels de santé et industriels pour faire progresser les thérapeutiques : un laboratoire pharmaceutique, pour mener des recherches puis procéder à des essais cliniques sur un nouveau médicament par exemple, a besoin du professionnel de santé spécialisé. Les autorités peuvent, elles aussi, avoir besoin du professionnel pour un avis sur la pathologie traitée, par exemple.


			Avec ce « double rôle » du professionnel, la transparence permet alors deux choses : 


			– lever le secret qui entoure les relations entre ceux qui participent à la décision publique, y compris les relations entre experts et industries de santé ; ces relations peuvent être utiles, avoir été justifiées, mais il faut les connaître et les rendre publiques ; 


			– prévenir le risque de conflits d’intérêts pour en tirer les conséquences qui s’imposent.


			Le premier point est une réponse d’équilibre, sous réserve de respecter les droits fondamentaux de la personne. Transparence et secret se trouvent opposés. Jean Marc Sauvé, président de la commission de réflexion sur la transparence, indiquait : 


			« La transparence […] doit être conciliée avec le respect des secrets nécessaires à la protection des intérêts fondamentaux légitimes de l’État ou à la sérénité du processus de décision publique. […] Il est donc des secrets qui doivent être protégés dans l’intérêt non des décideurs publics, mais de la collectivité dans son ensemble. Tout l’enjeu – et la difficulté – est à cet égard de délimiter de manière crédible les espaces de confidentialité, pour qu’ils ne couvrent pas des actes ou des pratiques inavouables et ne soient pas abusivement opposés à la représentation nationale, aux citoyens ou à la justice8. » 


			Le second point est le plus révélateur d’un changement de paradigme. De l’homme sachant, sujet rationnel, dont la parole se suffit car capable de s’auto-analyser (« doté d’un pouvoir d’introspection qui lui permet de détecter tout risque de “conflits d’intérêts” susceptible d’entacher l’impartialité de son jugement9 »), l’expert devient en quelque sorte faillible et sa seule parole ne suffit plus. Et c’est ici qu’intervient la transparence : 


			« En décrivant sa situation sur une déclaration publique d’intérêts mise en ligne et accessible à tous, l’expert scientifique offre à des tiers la possibilité de détecter de potentiels conflits d’intérêts ayant trompé sa vigilance. Son appréciation personnelle n’est certes pas rejetée, mais elle a besoin d’être complétée par un regard extérieur10. » 


			La transparence permet donc de rendre visible ce qui ne l’était pas, à la fois de restaurer la confiance et de mieux prévenir les risques de conflit d’intérêts, en rendant possible leur identification et en encadrant les pratiques professionnelles et plus largement le fonctionnement de l’action publique.


			La transparence s’est ainsi placée au centre de toute politique de prévention des conflits d’intérêts. Elle s’est ajoutée à d’autres dispositifs comme ceux qui encadrent les liens d’intérêts, à l’instar des règles de non-cumul d’activités, et vient aujourd’hui les englober.


			Conclusion


			Les années 2010 se caractérisent par un changement de paradigme dans la conduite de l’action publique. Elles marquent une césure entre une période où les questions de transparence se heurtent à des résistantes fortes (et que certains ont ainsi décrit : « Même si beaucoup de pays sont loin d’être parfaits en la matière, il y en a peu chez qui l’on constate une résistance culturelle aussi forte à prendre le problème à bras-le-corps11 ») et une nouvelle période marquée par l’affirmation de la transparence comme principe premier de la conduite de l’action publique.


			Cette évolution est particulièrement perceptible dans le secteur de la santé. Entre 2012 (entrée en vigueur de la réforme Mediator) et aujourd’hui, c’est tout le processus de la décision sanitaire qui a été impacté par les nouvelles règles de transparence. A-t-on pour autant quitté l’ère du soupçon ? La réponse semble être négative, car malgré les avancées opérées, chaque crise sanitaire comporte sa facette « liens d’intérêts en question », interrogeant toujours les limites des dispositifs ou de leur application.


			Si la transparence en santé reste le cœur des questionnements de cet ouvrage, si le secteur sanitaire a été précurseur en matière de transparence, c’est un mouvement plus général qui s’est opéré pour aboutir à des politiques globales de prévention et de gestion des conflits d’intérêts, avec comme nouvel outil de cette prévention, la « transparence ».


			Ce mouvement répond à une demande des citoyens et rares sont les observateurs qui développent une approche critique de cette politique12.


			


			

				

					1. Interview de Daniel Lebègue, président de l’ONG Transparency International France, Le Monde 7 mai 2017.


				


				

					2. Décret n° 2010-1072 du 10 septembre 2010 instituant une commission de réflexion pour la prévention des conflits d’intérêts dans la vie publique.


				


				

					3. Pierre Le Coz, « Le conflit d’intérêts : nouvelle figure du péché originel ? », Études, n° 4, avril 2016.


				


				

					4. Le 25 janvier 2011, la cour d’appel de Rennes a annulé la censure du sous-titre du livre Mediator 150 mg, estimant qu’il n’y avait pas lieu de supprimer la mention « Combien de morts ? ».


				


				

					5. Aquilino Morelle, Anne-Carole Bensadon, Étienne Marie, IGAS, Enquête sur le Mediator, IGAS, janvier 2011.


				


				

					6. Extrait de l’exposé d’ouverture de Jean-Marc Sauvé, vice-président du Conseil d’État, au colloque « Culture du secret contre transparence sans limite : quel équilibre pour garantir l’intérêt général ? », juillet 2011.


				


				

					7. Pierre Le Coz, Irène Frachon, « Vaincre le conflit d’intérêts médical », tribune, Le Monde, 5 août 2014.


				


				

					8. Extrait de l’exposé d’ouverture de Jean-Marc Sauvé, op. cit.


				


				

					9. Pierre Le Coz, « Le conflit d’intérêts : nouvelle figure du péché originel ? », op. cit.


				


				

					10. Id.


				


				

					11. Yves Mény, « De la confusion des intérêts au conflit d’intérêts », Pouvoirs n° 147, 2013/4.


				


				

					12. Voir par exemple Mazarine Pingeot, La dictature de la transparence, Robert Laffont, 2017 ; Byung-Chul Han, La société de transparence, Presses universitaires de France, 2017.


				


			


		


OEBPS/Images/cover.jpg
Santé:
~ transparence
en question(s)

Magalil€ILIZ0E R
Maurice-Pierre

e oo PRESSES
®e® nctEHESP











OEBPS/Images/titre.jpg
Santé: la transparence
en question(s)

Magali Guegan
Maurice-Pierre Planel

2018
PRESSES DE L'ECOLE DES HAUTES ETUDES EN SANTE PUBLIQUE






